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relatif aux projets de textes concernant l'entrée en vigueur du 

dispositif de surveillance de la qualité de l'air intérieur dans 

certains établissements sanitaires et dans les établissements 

sociaux et médico-sociaux à partir du 1er janvier 2025 

04 avril 2024 

Par la saisine du 2 février 2024, la Direction générale de la santé (DGS) a sollicité du Haut Conseil 

de la santé publique (HCSP) son avis sur les projets de textes concernant l'entrée en vigueur du 

dispositif de surveillance de la qualité de l'air intérieur (QAI) dans les établissements sanitaires et 

médico-sociaux (ESMS) à partir du 1er janvier 2025 (Annexes I à VI). 

Pour répondre à cette question, le HCSP a mobilisé un groupe de travail (GT) constitué de membres 

issus de la Commission spécialisée « Risques liés à l’environnement » (Cs-RE) et d’experts 

extérieurs (Annexe VII). 

La liste des membres et des structures auditionnées est précisée en Annexe VIII.  

1. Périmètre de la saisine 

L’article L. 221-8 du code de l’environnement [1] impose une surveillance de la qualité de l'air 

intérieur dans certains établissements recevant du public. Les articles R. 221-30 et suivants [2] 

décrivent le champ d’application de cette surveillance, les catégories d’établissements concernés, 

le calendrier d’entrée en vigueur et les principales obligations. 

Cette surveillance est applicable à compter du 1er janvier 2025 aux : 

•  Structures sociales et médico-sociales rattachées aux établissements de santé 

visés à l'article L. 6111-1 du code de la santé publique [3], ainsi que les structures 

de soins de longue durée de ces établissements ;   

• Établissements mentionnés aux 1°, 2°, 4°, 6°, 7°, 12° du I de l'article L. 312-1 

du code de l'action sociale et des familles [4] . 

Cette surveillance comporte : 

• Une évaluation annuelle des moyens d’aération, incluant la mesure à lecture 

directe du CO2, 

• Un autodiagnostic de la QAI au moins tous les 4 ans, 

• Une campagne de mesures de polluants réglementés aux « étapes clés de la vie du 

bâtiment » impactant la QAI, 

• Un plan d’actions. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022495537
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000024912670/#LEGISCTA000024912670
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006690669&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797382&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797382&dateTexte=&categorieLien=cid
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Cette surveillance s’appuie sur les résultats de la campagne nationale de l’Observatoire de la 

qualité de l’air intérieur (OQAI) qui avait pour objet de décrire la qualité de l'environnement intérieur 

des établissements sanitaires et médico-sociaux (Campagne nationale dans les établissements 

sanitaires et médico-sociaux (oqai.fr) [5]).  

 

Il est attendu du HCSP, au regard des données de la campagne spécifique menée par l’OQAI, un 

avis sur les modifications proposées des textes réglementaires qui adaptent à certains 

établissements sanitaires et aux établissements sociaux et médico-sociaux le dispositif actuel de 

surveillance de la QAI dans les crèches, accueils de loisirs, écoles, collèges et lycées soit :  

- Un projet de décret en Conseil d'État modifiant l'article R.221-30 du code de 

l'environnement [6] afin de préciser le champ des ESMS concernés par le dispositif à partir 

du 1er janvier 2025 ; 

- Un projet d'arrêté fixant les catégories d'établissements visés au 4° et 5° de l'article R.221-

30 du code de l'environnement [6] ; 

- Un projet de décret modifiant le décret n°2012-14 du 5 janvier 2012 relatif à l'évaluation 

des moyens d'aération et à la mesure des polluants effectuées au titre de la surveillance 

de la qualité de l'air intérieur de certains établissements recevant du public [7] ; 

- Un projet d'arrêté modifiant l'arrêté du 1er juillet 2016 relatif aux modalités de surveillance 

de la qualité de l'air intérieur dans certains établissements recevant du public [8] ; 

- Un projet d'arrêté modifiant l'arrêté du 1er juillet 2016 relatif aux modalités de présentation 

du rapport d'évaluation des moyens d'aération [9]. 

 

2. Le HCSP émet les commentaires suivants sur les projets de 
textes : 

➔ Concernant le projet de décret en Conseil d'État modifiant l'article R.221-30 du code de 

l'environnement [6] afin de préciser le champ des ESMS concernés par le dispositif à partir 

du 1er janvier 2025 :  

o Le HCSP considère qu'il serait préférable que le plan d'actions soit mis en œuvre le 

plus rapidement possible car il concerne des établissements qui accueillent des 

personnes avec différents facteurs de vulnérabilité (personnes âgées 

dépendantes, accueil ou soins de longue durée, etc.) et qui ont déjà un programme 

de lutte contre les infections associées aux soins. La saisine faisant référence à 

une publication des textes avant le 1er janvier 2025, une date de mise en œuvre 

du plan d’actions au 1er janvier 2027 permettrait aux établissements de disposer 

d'environ 2 ans pour sa préparation.  

Ainsi, au 4° du I, le HCSP recommande que la date de mise en œuvre soit la même 

pour tous les établissements, et qu'un délai supplémentaire de 4 ans ne soit pas 

accordé pour les ESMS. La modification à apporter au projet de texte serait donc la 

suivante : 

[…] 4° Un plan d'actions, prenant en compte l'évaluation annuelle des moyens 

d'aération, l'autodiagnostic et la campagne de mesures précités, dans les 

conditions fixées par arrêté des ministres chargés de l'environnement, de la santé 

et de la construction. Ce plan d'actions vise à améliorer la qualité de l'air intérieur. 

Il est réalisé au plus tard dans les quatre ans suivant l'entrée en vigueur du présent 

décret et actualisé, en tant que de besoin, pour proposer des actions correctives. Il 

https://www.oqai.fr/fr/campagnes/campagne-nationale-dans-les-etablissements-sanitaires-et-medico-sociaux
https://www.oqai.fr/fr/campagnes/campagne-nationale-dans-les-etablissements-sanitaires-et-medico-sociaux
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est réalisé au plus tard au 1er janvier 2027 et actualisé, en tant que de besoin, pour 

proposer des actions correctives. 

 

➔ Concernant le projet de décret modifiant le décret n° 2012-14 du 5 janvier 2012 relatif à 

l'évaluation des moyens d'aération et à la mesure des polluants effectuées au titre de la 

surveillance de la qualité de l'air intérieur de certains établissements recevant du 

public [7] : 

o Le HCSP recommande de ne pas modifier l'article 4bis. En effet, les petits et 

moyens travaux, comme les modifications apportées au système de ventilation, ont 

aussi un impact sur la qualité de l'air intérieur, comme le montre déjà le tableau 

annexé au décret en cours de modification, et ce quel que soit le type 

d'établissement. Il n'est donc pas justifié de limiter la campagne de mesure des 

polluants uniquement après des gros travaux dans les ESMS. 

o Article 10, concernant le formaldéhyde : le HCSP rappelle que la valeur repère de 

qualité de l'air intérieur (VRAI) de 100 µg/m3 recommandée dans son avis du 2 mai 

2019 [10], et prise comme valeur réglementaire, est basée sur la valeur guide d'air 

intérieur (VGAI) proposée par l'Anses dans son rapport de février 2018 [11] de 

100 µg/m3, qui est une VGAI court terme. La valeur de gestion de 30 µg/m3 

moyennée sur une semaine permettrait de garantir le respect de la VGAI/VRAI de 

manière répétée et continue sur la journée. Ainsi, la concentration de 100 µg/m3 

moyennée sur une semaine et définie comme seuil d’information de préfet serait 

beaucoup trop élevée par rapport à la VGAI. Le HCSP recommande donc de préciser 

que la valeur de 100 µg/m3 du seuil d’information préfectorale soit précisément 

associée à une valeur court terme et à une méthodologie de mesure par de 

pompage actif pour une durée de prélèvement de 1 à 4 h, comme proposé par 

l'Anses dans son rapport de février 2018 [11]. 

Il conviendrait également de mieux préciser, dans les guides d’accompagnement 

du dispositif prévus pour les ESMS ou qui sont d’ores et déjà disponibles pour les 

crèches, accueils de loisirs, écoles, collèges et lycées [12], les modalités pour 

réaliser la campagne de surveillance pour le formaldéhyde. Celle-ci devrait se 

dérouler de la façon suivante : 

▪ Prélèvement du formaldéhyde sur 4,5 jours par prélèvement passif afin de 

vérifier que les concentrations mesurées ne dépassent pas le seuil de 

30 µg/m3 et de s'assurer ainsi que la VGAI/VRAI court terme est respectée.  

▪ En cas de dépassement, du seuil de 30 µg/m3, les investigations 

complémentaires devraient comprendre dans le lieu concerné une mesure 

de 1 h à 4 h du formaldéhyde afin de comparer les concentrations 

mesurées à la valeur réglementaire (VGAI/VRAI) court terme de 100 µg/m3. 

Le dépassement de la valeur réglementaire conduirait alors à une 

information du préfet.  

▪ Par ailleurs, la moyenne des concentrations mesurées aux deux périodes 

de prélèvement (un mois après les travaux et 4 à 7 mois après, si possible 

en période de chauffe) n’est pas utile dans le cas d'une vérification d'une 

étape clé de la vie du bâtiment. Si elle était justifiée pour des campagnes 

de routine en période hors et en chauffe, elle l'est beaucoup moins après 

des travaux, pour lesquels on souhaite observer l'évolution des 

concentrations, un mois après les travaux, puis 4 à 7 mois après. 
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➔ Le HCSP rappelle l’importance des ressources humaines et financières pour mener à bien 

l’ensemble de ces dispositions réglementaires. 

 

Ces recommandations, élaborées sur la base des connaissances disponibles à la date de rédaction 

de cet avis, peuvent évoluer en fonction de l’actualisation des connaissances et des données 

épidémiologiques. 

 

 

Avis rédigé par un groupe d’experts, membres ou non du HCSP. 

 

La Commission spécialisée « Risques liés à l’environnement » a tenu sa réunion plénière le 04 avril 

2024 : 21 participants sur 25 personnes qualifiées, aucun conflit d’intérêt, vote pour : 21 ; vote 

contre : 0 ; abstention : 0.  
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Annexe I : Saisine de la Direction générale de la santé du 2 février 2024 



Projets de textes concernant l'entrée en vigueur du dispositif de surveillance de la qualité de l'air intérieur dans certains établissements sanitaires et 

dans les établissements sociaux et médico-sociaux à partir du 1er janvier 2025                                                                                             04 avril 2024 

Haut Conseil de la santé publique 

7/38 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

 

   



Projets de textes concernant l'entrée en vigueur du dispositif de surveillance de la qualité de l'air intérieur dans certains établissements sanitaires et 

dans les établissements sociaux et médico-sociaux à partir du 1er janvier 2025                                                                                             04 avril 2024 

Haut Conseil de la santé publique 

8/38 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

Annexe II : Projet de décret en Conseil d'État modifiant l'article R.221-30 du code 
de l'environnement afin de préciser le champ des ESMS concernés par le dispositif 
à partir du 1er janvier 2025 
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Annexe III : Projet d'arrêté fixant les catégories d'établissements visés au 4° et 5° 
de l'article R.221-30 du code de l'environnement. Il définit la notion d'accueil et 
d'hébergement de longue durée pour les ESMS   
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Annexe IV : Projet de décret modifiant le décret n° 2012-14 du 5 janvier 2012 relatif 
à l'évaluation des moyens d'aération et à la mesure des polluants effectuées au 
titre de la surveillance de la qualité de l'air intérieur de certains établissements 
recevant du public. 
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Annexe V : Projet d'arrêté modifiant l'arrêté du 1er juillet 2016 relatif aux modalités 
de surveillance de la qualité de l'air intérieur dans certains établissements recevant 
du public 
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Annexe VI : Projet d'arrêté modifiant l'arrêté du 1er juillet 2016 relatif aux modalités 
de présentation du rapport d'évaluation des moyens d'aération. 
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Annexe VII – Composition du groupe de travail (GT) 

 

Luc FERRARI, membre de la CsRE du HCSP, copilote du GT 

François GAIE-LEVREL, membre de la Cs-RE du HCSP, copilote du GT 

Evelyne GEHIN, membre de la CsRE du HCSP, copilote du GT 

Dany CHEVALIER, membre de la CsRE du HCSP 

Bruno FOUILLET, Maître de conférences de toxicologie, Université Claude Bernard Lyon 1  

Eric GAFFET, membre de la CsRE du HCSP 

Guillaume KARR, membre de la CsRE du HCSP 

Juliette LARBRE, Directrice du Laboratoire Polluants Chimiques, Mairie de Paris 

Anne PLATEL, membre de la CsRE du HCSP 

Jean-Louis SEVEQUE, membre de la CsRE du HCSP 

Fabien SQUINAZI, Président de la CsRE du HCSP 

France WALLET, membre de la CsRE du HCSP 

 

Secrétariat général du HCSP 

Muriel SALLENDRE, coordinatrice scientifique 

Soizic URBAN-BOUDJELAB, coordinatrice scientifique 
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Annexe VIII – Liste des personnes et structures auditionnées 

 

Le 13 mars 2024 

Direction générale de la santé   

• Muriel COHEN 

Adjointe au chef du bureau environnement intérieur, milieux de travail et accidents vie 

courante (EA2)  

• Maria AQALLAL 

Chargée de dossiers Accidents de la vie courante, Qualité de l’air intérieur, Appui amiante, 

bureau EA2  

• Anne GIGUELAY 

Chargée de dossiers Bruit, Qualité de l’air intérieur, bureau EA2   
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